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CONTENU
Ce rapport reprend une synthèse de documents et rapports d’études disponibles sur internet en 2022 concernant les réseaux de chaleur.


OBJECTIF
Faire la synthèse des connaissances relatives aux réseaux de chaleur disponibles en 2022 en tenant compte du contexte régional afin d’alimenter la vision et la stratégie du développement des réseaux de chaleur et de la récupération de la chaleur fatale en Région de Bruxelles-Capitale. 
Etablir des synergies avec d’autres travaux en cours : Plan Air Climat Energie, Task Force Energie, Etude sur le Potentiel d’efficacité en matière de chaleur et de froid en Région de Bruxelles-Capitale, stratégie Renolution, alimenter un travail de découpage et d’évolution par quartier et par bâtiment.
Un des objectifs de ce rapport est également de fournir des éléments pour étayer et faciliter la mise en place d’une vision et d’une stratégie pour la Région en matière d’installation et d’utilisation des réseaux de chaleur.


PUBLIC-CIBLE
Tous les acteurs qui participent à l’évolution des installations techniques des bâtiments en Région de Bruxelles-Capitale.
[bookmark: _Toc140679995]
Introduction

Ce rapport s’intègre dans la première partie de l’étude sur l’évolution des installations techniques des bâtiments en Région de Bruxelles-Capitale et des vecteurs énergétiques utilisés par celles-ci.

Cette étude est divisée en 2 parties :

1) Une partie théorique qui vise à réaliser un bechmarking, c’est-à-dire rassembler des documents accessibles sur internet applicables à la Région de Bruxelles-Capitale. 

Les documents et rapports d’étude rassemblés concernent :
a. le contexte européen, belge et régional qui influence l’évolution des installations techniques,
b. les performances et les émissions des installations de chauffage, de climatisation, de production d’eau chaude sanitaire et de ventilation des bâtiments, 
c. ainsi que la disponibilité et l’impact des vecteurs qu’elles utilisent (combustibles solides, liquides et gazeux, électricité, chaleur …).

L’objectif visé est de faire une synthèse des connaissances actualisées sur les installations techniques et les vecteurs qu’elles utilisent pour en tenir compte dans le choix des actions entreprises par la Région de Bruxelles-Capitale afin de répondre à ses engagements en vue de réduire leurs émissions.

2) Une partie pratique qui a pour objectif d’analyser des cas pratiques de décarbonation des installations techniques de bâtiments en Région de Bruxelles-Capitale et dans d’autres villes placées dans un contexte similaire.

La partie théorique est répartie en plusieurs thématiques liées aux types d’installations et aux vecteurs concernés. Un rapport de synthèse est rédigé par thématique :
· Le chauffage au bois
· Le chauffage au gaz (hormis l’hydrogène) : gaz naturel et biogaz
· Le chauffage aux combustibles liquides
· Les pompes à chaleur (air, eau, géothermie, riothermie, eau de surface) et installations hybrides
· Les réseaux de chaleur et la récupération de chaleur
· Le stockage d’électricité et appareils de chauffage électriques
· L’amélioration des systèmes de chauffage existants : calorifugeage, régulation, gestion
· L’hydrogène
· Un tableau récapitulatif des technologies à encourager par type de quartier

Les documents et rapports d’études rassemblés sont listés dans un fichier Excel nommé LIST_20210525_études_vecteurs_installations_techniques.xlsx.

En ce qui concerne les informations relatives aux réseaux de chaleur, il s’agit principalement de documents en provenance :
· de l’ADEME (l’Agence Française De l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie)
· d’Universités et instituts : Université Libre de Bruxelles et Vrije Universiteit Brussel, Aalborg University, Université de Lorraine, Institut d’Hambourg
· des règlementations flamandes, wallonnes, françaises, hollandaises et suisses
· de Bruxelles Environnement
· de la Commission Européenne
· des chiffres statistiques de l’AIE et de Euroheat & Power
· de la Vlaams Energie- & Klimaatagenschap (VEKA) et du Service Public de Wallonie (SPW) énergie
· du Centre d'études et d'expertise sur les risques, l'environnement, la mobilité et l'aménagement (CEREMA)
· des présentations lors de la journée d’étude sur les réseaux de chaleur organisé par EDORA et le cluster TWEED en Mars 2022  

Etant donné, les orientations claires au niveau de l'Union Européenne concernant le futur des réseaux de chaleur (voir paragraphe 1.2.1 Contexte réglementaire européen), les solutions utilisant des énergies fossiles pour produire de la chaleur ne sont pas approfondies dans ce rapport, même si elles sont encore actuellement majoritaires en Région de Bruxelles-Capitale. Ces solutions sont abordées dans les autres rapports de cette étude.


[bookmark: _Toc140679996]Qu’est-ce qu’un réseau de chaleur ou de froid ?

Les réseaux de chaleur, également appelés « systèmes de chauffage urbain », fonctionnent comme un système de chauffage central. Ils peuvent être de toute taille, que ce soit à l’échelle d’un quartier ou d’une ville, mais également à très petite échelle (quelques bâtiments). Depuis une (ou plusieurs) unité(s) de production, la chaleur est transportée, au-travers d’un réseau de canalisations souterrain (réseau primaire), par un fluide caloporteur (en général de l’eau liquide mais il peut s’agir de vapeur d’eau) vers des sous-stations qui assurent la distribution aux lieux de consommation. Le réseau est composé d’une double canalisation, la première conduit le fluide vers les consommateurs, tandis que la seconde assure son retour vers l’unité de production. Des échangeurs de chaleur (dans les sous-stations) captent la chaleur du réseau primaire pour la transférer au réseau secondaire (p.ex. de l’habitation) qui assurent la distribution jusqu’aux émetteurs finaux (p.ex. radiateurs). Les bâtiments d’une rue, d’un quartier ou d’une ville sont ainsi alimentés, sous forme d’eau ou de vapeur, en chauffage, eau chaude sanitaire ou pour d’autres usages spécifiques (p.ex. procédés industriels, chauffage de piscines, etc.). Une fois que le fluide caloporteur est refroidi après avoir transféré sa chaleur aux échangeurs, il est réacheminé vers l’unité de production afin d’être à nouveau chauffé[footnoteRef:1]. [1:  ICEDD, 2021 - potentiel chaud froid renouvelable à Bruxelles] 
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Figure 1 : Représentation d’un réseau de chaleur centralisé (Source : https://energieplus-lesite.be)

[bookmark: _Toc140679997]Contexte européen, belge et bruxellois
 
Cette partie du rapport est principalement axée sur les orientations stratégiques et réglementaires de la Région de Bruxelles-Capitale, de la Belgique et de l’Europe qui ont un impact sur l’évolution des réseaux de chaleur à Bruxelles. 

[bookmark: _Toc140679998]Au niveau Européen
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Green Deal et REPowerEU

Dans la résolution du 15 janvier 2020 sur le Green Deal Européen, le Parlement Européen (article 24) souligne que, pour atteindre les objectifs de l’Union en matière de climat et de durabilité, tous les secteurs doivent avoir davantage recours aux sources d’énergie renouvelables et éliminer progressivement les combustibles fossiles.
Cette volonté a été réaffirmée dans le plan REPowerEU publié en 2022, suite à la guerre en Ukraine, qui vise se déférer au plus vite des importantes de gaz, de charbon et de pétrole russes.
La directive énergies renouvelables

Cette directive 2018/2001/UE définit ce qu’est un réseau de chaleur ou de froid : « la distribution d’énergie thermique sous forme de vapeur, d’eau chaude ou de fluides réfrigérants, à partir d’une installation centrale ou décentralisée de production et à travers un réseau vers plusieurs bâtiments ou sites, pour le chauffage ou le refroidissement de locaux ou pour le chauffage ou le refroidissement industriel. »

Par installation décentralisée, il y a lieu de comprendre : à partir de plusieurs installations de productions de chaleur dans des bâtiments différents. 

L’article 24 de cette directive est consacré aux réseaux de chaleur et de froid. Outre le fait de demander à ce que des informations concernant la part de renouvelable dans les réseaux soient fournies aux utilisateurs, cet article demande aux états membres de l’UE de s’efforcer d’accroître la part des énergies renouvelables et de chaud ou froid fatal dans les réseaux de chaleur et de froid.
La révision actuelle de cette directive dans le cadre du paquet « Fit for 55 », proposerait de laisser cet objectif d’augmentation de renouvelables et de chaud et de froid fatal dans les réseaux pour l’instant non-contraignant, mais de porter cela à une augmentation annuelle de 2,1 points de pourcentage entre 2021 et 2030 contre 1 point de pourcentage actuellement.   

La directive efficacité énergétique

Cette directive 2012/27/UE (et ses mises à jour) définit ce qu’est un réseau de chaleur ou de froid efficace : un réseau de chaleur ou de froid utilisant au moins 50% d’énergie renouvelable, 50% de chaleur fatale, 75% de chaleur issue de la cogénération ou 50% d’une combinaison de ces types d’énergie ou de chaleur.
Cette directive consacre un article (l’article 14) à la promotion de l’efficacité en matière de chaleur et de froid, dont l’objet principal consiste en la réalisation d’une étude du potentiel pour l’application de la cogénération à haut rendement et des réseaux efficaces de chaud et de froid. 

La directive efficacité énergétique est en cours de révision dans le cadre du paquet « Fit for 55 » et propose même d’aller plus loin en envisageant :

· D’augmenter graduellement la part d’énergie renouvelable et de récupération de chaud ou de froid fatal dans les réseaux de chaud et de froid efficaces afin d’arriver à une part de 100% pour ces 2 sources d’énergie en 2050. Que ce soit pour les nouveaux réseaux ou lors de rénovations des réseaux existants.
· Que certaines installations (incinérateurs, stations d’épuration, data centers…) effectuent des analyses coûts-bénéfices afin de valoriser la chaleur fatale.

Ces 2 directives indiquent donc bien la direction que l’UE demande à ses états membres d’emprunter : valoriser un maximum la chaleur et le froid fatal et rendre les réseaux de chaud et de froid plus renouvelables. La Commission a d’ailleurs reconnu le potentiel que le chauffage urbain présente pour la décarbonation par l’augmentation de l’efficacité énergétique et le déploiement des énergies renouvelables.

La directive SEQE ou ETS en anglais (Emission Trading Scheme)

Selon cette directive 2003/87/CE qui établit un système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre dans la Communauté, les installations de combustion (chaudières, brûleurs, cogénération, groupes électrogènes,…) dont la puissance calorifique (puissance nominale absorbée) totale cumulée sur le site est supérieure à 20 MW sont soumises aux obligations ETS. 
Les unités dont la puissance calorifique est inférieure à 3 MW et les unités qui utilisent exclusivement de la biomasse ne rentrent pas dans le calcul de la puissance totale cumulée.
Les installations utilisées pour la recherche, le développement et l’expérimentation de nouveaux produits et procédés, ne sont également pas visées.

Les grands réseaux de chaleur pourraient donc se retrouver soumis à ces obligations.


[bookmark: _Toc140680000] Aperçu des principaux réseaux de chaleur

Les réseaux de chaleur et de froid ont été développés dans les années 30 dans les grandes villes et ont connu une accélération dans les années 70 lors du choc pétrolier. En Europe, les réseaux de chaleur alimentent 100 millions d’habitants dans 32 pays, ce qui représente 10% du marché du secteur du chauffage. 
La pénétration des réseaux de chaleur en Europe varie fortement d’un pays à l’autre avec certains pays tels que le Danemark, la Finlande, la Lituanie et la Suède où le chauffage urbain est le mode de chauffage dominant avec environ 50% des logements desservis. Tandis que dans d’autres pays tel la Grande-Bretagne, la Suisse ou les Pays-Bas où moins de 4% des logements sont alimentés via des réseaux de chaleur.
L’Islande est l’exception où 95% des besoins sont couverts par des réseaux de chaleur, grâce à son incroyable potentiel géothermique.

Voici un aperçu visuel de la pénétration des réseaux de chaleur en 2015[footnoteRef:2]. [2:  https://www.res-dhc.com/wp-content/uploads/2021/05/RES-DHC_WP2_Task_2.1_D2.1_Survey_EU-Level_FINAL_UPDATED_202104.pdf ] 
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Figure 2 : Part des réseaux de chaleur dans la consommation d’énergie en pourcentage (2015). Image: Hamburg Institut. Source : JRC (2019): Decarbonising the EU heating sector.

En 2019, 60% de la chaleur des réseau était encore d’origine fossile. Les 3 sources de chaleur principales pour les réseaux étant le gaz naturel, la biomasse et les autres fossiles (principalement le charbon)[footnoteRef:3].  [3:  https://www.iea.org/data-and-statistics/charts/district-heat-sales-in-europe-by-fuel-source-2000-2019 ] 
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Figure 3 : Vente de chaleur via des réseaux de chaleur en Europe par type de combustible, 2000-2019. Sources: Euroheat & Power (2019); statistiques nationales pour plusieurs pays; BSRIA (2019), Danish Energy Agency (2019), IEA (2019c).

Cette situation peut toutefois fortement varier d’un pays à l’autre, citons par exemple le cas de l’Allemagne où le charbon assurait encore 29% et le gaz naturel 41% de la chaleur des réseaux en 2017[footnoteRef:4], tandis qu’en France la biomasse assure 23% et l’incinération des déchets 24% de la chaleur des réseaux en 2019[footnoteRef:5]. La part de renouvelable dans tous les pays résulte principalement de l’usage de la biomasse. [4:  https://www.bdew.de/media/documents/Stn_20170615_Strategiepapier-Zukunft-Waermenetzsysteme.pdf ]  [5:  https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/edition-numerique/chiffres-cles-energie-2021/17-reseaux-de-chaleur ] 
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Figure 4 : Part d’énergie renouvelable dans la production d’énergie pour les réseaux de chaleur. Image: Hamburg Institut. Source: EHP Country by country; IEA (2020).

En ce qui concerne les principales villes, on peut notamment citer Copenhague où les réseaux de chaleur représentent 98% du marché du chauffage, mais également Berlin, Genève, Götteborg, Lyon, Milan, Paris, Prague, Rotterdam, Stockholm, Varsovie et Vienne.
[bookmark: _Toc140680001] Les mesures de soutien 

En France, deux mesures principales assurent un soutien important au développement des réseaux de chaleur. D’une part le « fond chaleur » géré par l’ADEME, mis en place en 2009 et qui permet de financer jusqu’à 60% du coût de l’installation d’un réseau de chaleur ou de froid, jusqu’à 45% des coûts d’investissement dans les énergies renouvelables et jusqu’à 30% des investissements de récupération de la chaleur. L’ADEME accompagne également les porteurs de projets dans leurs réflexions et prises de décision via des conseils et des études. D’autre part, une TVA réduite à 5,5% (contre 19,6% autrement) est appliquée à la partie abonnement et à la chaleur vendue aux clients finals si la production atteint 50% d’énergie renouvelable et de récupération. Enfin, une prime est également disponible pour le raccordement à un réseau de chaleur (particuliers et immeubles d’appartement).
Aux Pays-Bas, il existe principalement 2 types de soutiens. D’une part, un subside en cas de raccordement à un réseau de chaleur (pour les propriétaires occupants, les ACP et certaines sociétés de logement). D’autre part il existe un « Programme Quartiers sans Gaz » (Programma Aardgasvrije Wijken) dont le but principal est d’apprendre comment l'approche par quartier peut être mise en place et étendue. À cette fin, des laboratoires vivants à grande échelle et un programme de connaissances et d'apprentissage sont utilisés. Des appels à projets auxquels les communes peuvent participer sont organisés et qui permet de recevoir une contribution financière du gouvernement.
En Suisse c’est via « Le Programme Bâtiments » qu’il est possible de recevoir des subventions, soit pour le raccordement à un réseau de chaleur (pour les bâtiments construits avant l’an 2000), soit pour la création d’un réseau de chaleur ou le prolongement d’un réseau déjà établi afin de desservir des bâtiments existants. Ce programme bâtiments définit un cadre commun d’attribution des subventions, tout en laissant à chaque canton la liberté de l’adapter à sa propre politique énergétique. 

L’Union Européenne soutient également plusieurs études et projets de recherche qui explorent les potentiels de décarbonation et des réseaux de chaleur (entre autres via le financement Horizon 2020 ou LIFE). A cet effet on peut citer le projet Heat Roadmap Europe 4, dont le but était d’apporter des preuves scientifiques nécessaires pour soutenir la décarbonation des réseaux de chaud et de froid. Dans le cadre de ce projet, un rapport spécifique pour la Belgique a été publié, et une carte interactive[footnoteRef:6] qui reprend des informations concernant les besoins en chaud et en froid, les sources de chaleur fatale… [6:  https://heatroadmap.eu/peta4/ ] 


[image: ]

Figure 5 : Carte identifiant la densité de demande en chaud de la RBC en TJ/km² (violet > 300 ; rouge : entre 120 et 300). Source : Heat Roadmap

D’autres projets sont en cours d’étude et devraient apporter des éléments intéressants dans le cadre du développement des réseaux de chaleur :
· « Rewardheat », dont le but est de démontrer la faisabilité et le potentiel des réseaux de chaleur basse température qui récupérerait de la chaleur fatale à basse température.
· « RES-DHC », qui a pour but de lever les barrières au développement de la chaleur renouvelable et à l’intégration de renouvelables pour les réseaux de chaleur existants.


[bookmark: _Toc140680002]Au niveau belge

2.2.1 [bookmark: _Toc140680003]Les réseaux de chaleur 

En 2019, il y avait en Flandre 58 réseaux de chaleur dont 34,1% de la chaleur fournie était renouvelable selon le rapport 2020 de chaleur en Flandre[footnoteRef:7]. Les réseaux de chaleur, qu’ils soient existants ou en développement sont recensés sur une carte interactive[footnoteRef:8]. Voici un aperçu des 2 principaux réseaux : [7:  https://www.energiesparen.be/sites/default/files/atoms/files/Warmte-in-Vlaanderen-rapport-2020_0.pdf ]  [8:  https://www.geopunt.be/kaart?viewer_url=https%3A%2F%2Fmaps.geopunt.be%2Fresources%2Fapps%2FGeopunt-kaart_app%2Findex.html%3Fid%3D8ab268be7723e2f00177b44dc01903bb ] 


Anvers

Depuis 2010, des études et projets pilotes d’ « îles de chaleur » (warmte-eilendan) ont vu le jour afin d’alimenter le masterplan de développement de réseau de chaleur à Anvers. En 2020, une stratégie de chaleur zonée, un plan d’approche des réseaux de chaleur, ainsi que le plan climat 2030 d’Anvers ont été publiés, ce qui va permettre à la ville de développer la colonne vertébrale de leur réseau de chaleur d’ici 2030. Les 2 sources principales de chaleur de cette colonne vertébrale seront l’incinérateur au sud et le cluster pétro-chimique au nord. L’objectif est d’avoir un réseau alimenté à 85% par de la chaleur fatale ou renouvelable.

Gand

La ville de Gand est équipée depuis 1985 par un réseau de chaleur de 23km alimenté depuis une centrale gaz TGV et géré par Luminus. Cette centrale produit annuellement 65 GWh de chaleur et alimente principalement des gros utilisateurs (bâtiments publics, piscine, bloc d’appartements…).
Pour gérer les pics de demande, Luminus possède un buffer thermique de 4500m³ (grand ballon d’eau chaude). En cas de panne ou d’arrêt de la centrale TGV, le back-up est assuré par Luminus via 6 chaudières pour une puissance totale de 55 MWth.


Dans une étude[footnoteRef:9] publiée en 2021, la Wallonie estimait qu’il y avait 57 réseaux de chaleur dont 93% de la chaleur fournie était de source renouvelable (principalement via la biomasse). Voici quelques exemples de réseaux de chaleur : [9:  https://energie.wallonie.be/servlet/Repository/20210416-art14-rapport-final-gw.pdf?ID=62130&saveFile=true ] 


Région de Mons

IDEA (l’Intercommunale de Développement Economique et d’Aménagement du cœur du Hainaut) exploite depuis 1985 deux réseaux de chaleur depuis les sites en géothermie profonde de Saint-Ghislain et Baudour. A Saint-Ghislain, l’eau est puisée à environ 2500m de profondeur et a une température d’environ 73°C. L’énergie fournie annuellement est d’environ 13.000 MWh, ce qui permet de chauffer des bâtiments publics et des entreprises à travers un réseau de 6km. Plus récemment (en 2010), un troisième réseau de chaleur a été mis en place à Ghlin, d’une longueur de 6,4km et alimentant un parc d’activité économique de 40 ha.   

Libin

La Commune de Libin est une des plus grosses communes forestières de Wallonie, avec plus de 8 200 ha de forêts dont 6 069 ha de forêts communales soumises. Au vu de ce potentiel, la commune a décidé d’installer en 2008 une chaufferie centralisée au bois d’une puissance de 550 kW. Le réseau de chaleur de 715m de long alimente 9 bâtiments publics et 16 bâtiments privés. 

Charleroi

La ville de Charleroi s’attelle également au développement important des réseaux de chaleur, avec un objectif de couvrir 50% des besoins de la ville en 2050. Le plan se développe de manière similaire aux autres villes, via une approche zonée des besoins et du potentiel de production de chaleur. A Charleroi, les potentiels de production divergent en fonction des quartiers et mixent la géothermie sur nappe pour les anciennes mines, la récupération de chaleur fatale de l’industrie et la biomasse pour les quartiers péri-urbains. 
Suite à la réalisation du master plan de la ville, le placement des canalisations des futurs réseaux se fait de manière opportuniste, lorsque la voirie est déjà ouverte.

[image: ]

Figure 6 : Carte identifiant les zones propices au développement des réseaux de chaleur par source à Charleroi

Liège

La ville de Liège sera bientôt raccordée au réseau de chaleur le plus long de Wallonie (long de 40km). Celui-ci valorise la chaleur de l’incinération des déchets à Herstal. Actuellement, 4km de canalisations ont été réalisées, avec une puissance installée de 27MW. Ce projet de 12,7M € est financé par la Région Wallonne (6,3M €) et le FEDER (5M €).
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2.2.2 [bookmark: _Toc140680005] Les mesures de soutien

La Flandre soutient le développement des réseaux de chaleur financièrement via des appels à projet (1 ou 2 appels par an), que ce soit pour la récupération de chaleur fatale ou pour le développement des réseaux de chaleur, à condition que ceux-ci utilisent un minimum d’énergies renouvelables ou de récupération de chaleur fatale. Ce soutien financier s’élève à maximum 2M€ par projet et couvre entre 30% et 50% des coûts (en fonction de la nature en taille de l’entreprise). L’association des villes et communes flamandes a aussi mis à disposition une carte du potentiel de réseau de chaleur sur son territoire[footnoteRef:10]. Cette carte fournit une première indication concernant l’opportunité de développer un réseau de chaleur dans chaque rue, sur base de la demande actuelle et future de chaque bâtiment. [10:  https://www.inspiratiekaartwarmtezonering.be/map ] 


En Wallonie, il existe les subventions UREBA[footnoteRef:11] qui sont destinées aux pouvoirs publics et aux organismes non commerciaux pour l’installation et l’extension d’un réseau de chaleur. Cette subvention couvre 30% de l’investissement. Un facilitateur chaleur renouvelable est également en place et couvre la thématique des réseaux de chaleur.  [11:  https://energie.wallonie.be/fr/renovation-energetique-des-batiments-ureba.html?IDC=8969&IDD=83066  ] 




[bookmark: _Toc140680006]Au niveau de la Région bruxelloise

[bookmark: _Toc140680007]2.3.1 Aspects réglementaires

Orientations stratégiques

Le Plan National Energie Climat (PNEC) 2030 publié en octobre 2019 de la Région de Bruxelles-Capitale mentionne que le Gouvernement s’engage à étudier l’extension des réseaux de chaleur fonctionnant aux énergies renouvelables. Le Gouvernement s’est également engagé à envisager pour tout nouveau projet de quartier ou de grands projets immobiliers, la réalisation d’une étude de faisabilité technico-économique d’implantation d’un réseau de chaleur. 

Le Plan Air Climat Energie (PACE) de la RBC, adopté le 27 avril 2023, propose les actions suivantes en ce qui concerne les réseaux de chaleur :
· étoffer et actualiser l’étude « article 14 » en mettant en place une vision zonée de l'approvisionnement de chaleur et les réseaux de chaleur alimentés en énergie renouvelable, en ce compris pour le potentiel de chaleur résiduelle ; 
· mettre en œuvre les recommandations les plus pertinentes de l’étude « article 14 » ; 
· structurer au besoin un/des mécanismes de soutien (accompagnement et financement) de la chaleur renouvelable, en ce compris  l’ajout d’une prime pour les réseaux de chaleur SER.

L’étude « article 14 » consiste en une étude du potentiel d’efficacité en matière de chaud et de froid. Il s’agit d’une étude imposée par l’Union Européenne dans le cadre de la directive efficacité énergétique à tous ses états membres et qui doit être réalisée tous les 5 ans. Cette étude a été réalisée pour la RBC par l’ICEDD en 2020 (publiée en mars 2021).

Ordonnance énergie thermique

L’ordonnance relative à l'organisation des réseaux d'énergie thermique (définition identique à celle de la directive européenne sur les énergies renouvelables) et à la comptabilisation de l'énergie thermique en Région de Bruxelles-Capitale du 6 mai 2021 définit d’une part l’organisation des réseaux de chaleur et d’autre part la comptabilisation de l’énergie thermique en cas de bâtiment collectif ou de site collectif. 
On y définit entre autres les notions de gestionnaire de réseau, fournisseur et producteur ainsi que leurs obligations, et les communautés d’énergie thermique. 
Cette ordonnance impose également un rapportage obligatoire par les gestionnaires et fournisseurs d’énergie thermique de différentes données relatives à leurs réseaux vers Bruxelles Environnement.
Le champ d’application de cette ordonnance est restreint et se limite « aux réseaux d'énergie thermique dans lesquels l'énergie thermique est vendue à un ou plusieurs clients finals » (article 4).  

Les permis d’environnement et d’urbanisme

Le réseau de chaleur en lui-même (canalisations), n’est pas soumis à un permis d’environnement, mais par contre l’installation de production de chaleur est quant à elle en général soumise au permis d’environnement (>100 kW pour les installations de combustion ou 20 kW pour les cogénérations), étant donné les puissances requises dans un réseau de chaleur. Actuellement, le permis ne précise pas si l’installation en question alimente un réseau de chaleur ou de froid.
Par contre, le réseau de chaleur sera quant à lui soumis à un permis d’urbanisme, le placement de canalisations dans le sous-sol étant réglementé.


Réglementation travaux PEB + certif PEB – fourniture chaleur externe

La méthode afin d'établir les certificats PEB permet de tenir compte de la fourniture de chaleur externe à plusieurs bâtiments ou blocs de bâtiments (bâtiments adjacents ou reliés entre eux par un
espace commun tel que des caves ou un parking). Cette méthode tient compte des rendements de production des générateurs de chaleur, du facteur d'énergie primaire, des demandeurs de chaleur, ainsi que des déperditions calorifiques et des consommations dues aux auxiliaires.




[bookmark: _Toc140680008]2.3.2 Réseaux de chaleur existants

Le principal réseau de chaleur en RBC est celui de l’incinérateur qui est exploité par Bruxelles-Energie, une société anonyme filiale détenue à 60% par Bruxelles Propreté et 40% par SITA (filiale de Suez Environnement). Cette incinération des déchets produit une quantité importante d’énergie qui alimente en vapeur 3 turbines à condensation. Actuellement, une petite partie de cette chaleur fatale produite est récupérée et envoyée sous forme d’eau surchauffée vers plusieurs clients dont le centre commercial Docks et les serres royales de Laeken, via un réseau d’environ 6km. Ce réseau possède un potentiel important de 20 MWth (175 GWh théorique) qui est aujourd’hui très peu utilisé (environ 8 GWh en 2021 dont 4 GWh de renouvelable). Ce potentiel pourrait même être augmenté à l’avenir moyennant certains investissements. De plus, cette utilisation de vapeur pour produire de l’électricité n’est pas optimale avec des rendements de l’ordre de 20 à 30%, à comparer à des rendements de 80% si la vapeur était directement utilisée dans le réseau de chaleur (400 kWh élec./T de déchet vs. 1500 kWh th./T de déchet[footnoteRef:12]). [12:  https://www.connaissancedesenergies.org/sites/default/files/pdf-actualites/chiffres-cles-dechets-2015.pdf ] 

Des extensions du réseau sont envisagées par les dirigeants de l’incinérateur, comme on peut le constater sur la carte ci-dessous. 

[image: ]

Figure 7 : Carte des intentions de développement du réseau de l’incinérateur

Selon la définition de réseau de chaleur de l’ordonnance énergie thermique, 5 autres réseaux sont également présents en Région de Bruxelles-Capitale (RBC). 
Ces autres réseaux de chaleur possèdent un potentiel de développement moins important car ils ne valorisent pas de chaleur fatale. Ils fonctionnent principalement avec des chaudières ou des cogénérations au gaz naturel, même si un des réseaux possède également une chaudière à pellets. En ce qui concerne la production annuelle de chaleur, celle-ci varie très fortement allant de l’ordre de 1 GWh à plusieurs dizaines de GWh. Même si la production de chaleur est importante, il s’agit de réseaux de petite taille qui alimentent la plupart du temps 2 clients.
A noter que tous les réseaux de chaleur en RBC sont situés sur des communes différentes.



[bookmark: _Toc140680009]2.3.3 Les mesures de soutien

Le développement et les frais d’étude liés aux réseaux de chaleur étaient soutenus entre 25% et 30% en RBC jusqu’en 2015. Sur la période 2008-2015, 10 primes pour les réseaux de chaleur avaient été accordées (étude et/ou travaux) pour un montant total de plus de 650k €. Cette prime avait été abandonnée, principalement car elle ne rencontrait pas le succès escompté, mais il est envisagé de les relancer en 2023. 


[bookmark: _Toc140680010]Les types et le développement des réseaux d’énergie thermique

Le développement des réseaux de chaleur se fait la plupart du temps par étape, il est rare qu’un réseau soit construit en une seule fois et ne se développe plus par la suite. 
En général, ceux-ci se développent lorsqu’une source importante de production de chaleur ou de froid est identifiée, tel un incinérateur et que des besoins importants sont identifiés à proximité, un hôpital par exemple. Ce premier tronçon entre ces 2 acteurs formera la colonne vertébrale du réseau. Le développeur du réseau cherchera idéalement à identifier plusieurs gros consommateurs lui permettant d’assurer une rentabilité minimale au réseau. A ces clients principaux que le développeur du réseau a pu sécuriser viendront s’ajouter d’autres clients plus petits, situés sur le chemin entre la source de production et les gros utilisateurs. 
Ce réseau pourra ensuite se développer soit de manière opportuniste, en plaçant des canalisations lorsque les rues sont ouvertes pour d’autres travaux, soit lorsqu’un autre bâtiment avec des besoins importants est identifié. Typiquement cela se fait à l’aide d’un plan qui identifie les sources et les besoins en chaleur et permet de prioriser les quartiers à développer.
Dans ce type de configuration, la production de chaleur est la plupart du temps centralisée, et le réseau fonctionne en général à haute température. Historiquement, il s’agissait de réseaux de chaleur transportant de la vapeur ou de l’eau pressurisée à plus de 100°C. Ce type de réseau convient bien à des bâtiments peu isolés ou difficilement isolables (par exemple les bâtiments classés), ces bâtiments ayant besoin de se chauffer à haute température.
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Figure 8 : Aperçu des générations de réseau de chaleur

Les réseaux de chaleur peuvent aussi se développer de manière plus locale, par exemple à l’échelle d’un quartier, on parlera alors de micro réseau de chaleur. La production de chaud ou froid est alors souvent décentralisée, c-à-d qu’un grand nombre d’acteurs raccordés au réseau sont producteurs, et cela se fait généralement à plus basse température. L’utilisation d’une température plus basse permet de pouvoir intégrer plus de sources renouvelables et de diminuer les pertes thermiques. Lorsque la température dans le réseau descend en dessous de 30°C, on parlera de boucle d’eau, celle-ci pourra alors être complétée par une pompe à chaleur individuelle au niveau de la sous-station, si le besoin en chaleur est supérieur à 30 degrés (par exemple pour l’eau chaude sanitaire). Ces réseaux seront adaptés à des bâtiments neufs ou bien isolés, équipés d’émetteurs de chaleur basse température.
En fonction du choix politique des villes ou régions, le développement d’un réseau de chaleur se fait soit grâce à des fonds publics, soit par des acteurs privés. Etant donné les investissements importants nécessaires au placement des canalisations du réseau (voir chapitre 6), lorsque celui-ci n’est pas développé par un pouvoir public, des aides financières sont nécessaires.

La densité énergétique d’un réseau de chaleur est exprimée en MWh/m.an, ce qui correspond à la quantité de chaleur vendue par mètre linéaire de réseau et par an.



Les avantages des réseaux de chaleur :

· Un moyen pour transporter la chaleur fatale ou récupérée vers d’autres bâtiments. Attention que cette chaleur soit pérenne dans le temps (ex : chaleur fatale industrielle et l’industrie qui délocalise).
· La mutualisation des besoins de chaleur peut permettre dans le cas de profil d’utilisation différents de réduire fortement la puissance totale installée[footnoteRef:13]. [13:  https://reseaux-chaleur.cerema.fr/espace-documentaire/effets-la-densite-et-la-mixite-sur-la-pertinence-energetique-reseau-chaleur ] 

· La stabilité des prix de vente de la chaleur livrée, pour autant que le réseau ait un fort taux de pénétration des énergies renouvelables, et que l’opérateur du réseau ne recherche pas uniquement le profit.
· La centralisation de la conception et de la maintenance assurée par un opérateur qui optimise son réseau en continu implique des performances plus élevées que lorsque la production s’effectue en pied d’immeuble.
· La possibilité de mieux gérer, réglementer et contrôler les nuisances sonores et les émissions de polluants, que pour les installations individuelles. Les puissances de production étant plus importantes, celles-ci peuvent être soumises à permis d’environnement, et le nombre d’installations centralisées étant limitées, elles sont plus facilement identifiables et contrôlables. 
· Facilité de changer le combustible et d'augmenter la part d'énergie renouvelable et de chaleur fatale utilisée pour la production de chaleur.
· Possibilité de remplacement/maintenance des générateurs de chaleur en limitant les désagréments pour les utilisateurs. 
· Possibilité plus aisée d’intégrer plusieurs technologies différentes de production de chaud ou de froid, ce qui augmente la résilience.
· Possibilité de mettre en place un réseau basse-température qui permettrait à des utilisateurs de bénéficier de l'énergie produite par géothermie ou riothermie. 
· Possibilité de valoriser plus efficacement une cogénération grâce à son utilisation continue tout au long de l’année.

Les désavantages des réseaux de chaleur :

· Le coût important du développement (travaux de génie civil, cf. section 6) et de raccordement de ces réseaux. Certainement dans un contexte urbain densément peuplé qui entraine des difficultés d’installation et de développement. Ceci représente un risque économique et diminue l’attractivité des réseaux en cas de faible demande.
· La difficulté pour le développeur du réseau de chaleur de fédérer tous les acteurs au bon moment et surmonter le côté psychologique de ne plus posséder son installation de chauffage individuelle. 
· Les contraintes administratives liées au permis d’urbanisme et aux travaux de voirie.
· Les pertes dans les anciens réseaux de chaleur étaient importantes (de l'ordre de 5 à 20 % de la chaleur produite). Aujourd'hui ces pertes sont nettement réduites mais non négligeables. Elles dépendent principalement de l'écart entre la température du fluide caloporteur et la température à l'extérieur du conduit, ainsi que du niveau de calorifugeage du conduit, du diamètre et de la longueur du conduit. Une température plus basse permet de réduire les pertes calorifiques mais implique que cette chaleur ne puisse être directement utilisée dans des radiateurs et peut nécessiter le placement d'émetteurs basse température (par le sol, ventilo-convecteurs…) et de pompes à chaleur.
· La lourdeur administrative et les risques de non-paiement par les utilisateurs du réseau de chaleur sont un frein potentiel à leur développement.
· En cas de panne ou de travaux, c’est potentiellement un nombre important d’acteurs qui sont impactés, ce qui peut pousser les utilisateurs à garder une installation de secours. Néanmoins, la disponibilité d’une installation de back-up centralisé permet de réduire ce risque.
· La difficulté d'agrandir le réseau de distribution si cela n’avait pas été anticipé et donc l'importance du dimensionnement lors de la conception
· La nécessité d'avoir un échangeur de chaleur pour chaque bâtiment 
· La priorité de l’acteur économique n’est pas forcément le réseau de chaleur et ses utilisateurs, par exemple s’il s’agit de chaleur récupérée (centrale TGV, incinérateur…)
· Les pertes de charge sur le réseau qui entraînent également une consommation d'énergie
· La précision du comptage de chaleur qui est nettement plus faible que le comptage sur l'électricité et le gaz
· La nécessité de produire de la chaleur et de faire circuler le réseau sur une longue période (difficulté de placer une régulation fine sur base de la demande en chaleur).



[bookmark: _Toc140680011]Les sources bas carbone de production pour les réseaux de chaleur

Outre l’utilisation de chaleur produite de manière classique via par exemple la combustion d’énergies fossiles, un des intérêts principaux des réseaux de chaleur est de pouvoir valoriser, de la chaleur perdue ou existante dans l’environnement et de la récupérer. A ce titre, plusieurs sources de chaleur existent qui sont détaillées ci-dessous.

[bookmark: _Toc140680012]Le chaud et le froid fatal

La chaleur ou le froid fatal, est une chaleur ou du froid dérivé d’un site de production, qui n’en constitue pas l’objet premier et qui du coup n’est pas nécessairement récupéré. Typiquement cette chaleur ou ce froid pourra être récupéré depuis des processus (semi)-industriels. Dans le cadre de la révision de la directive efficacité énergétique, certains secteurs ont d’ailleurs été identifiés comme pouvant être des sources importantes de chaud et de froid fatal :
· Les installations thermiques de production d’électricité, tel que les centrales gaz
· Les installations industrielles telles que les incinérateurs
· Les installations de service telles que les stations d’épuration
· Les data center

Pour la RBC, il est intéressant de noter la présence d’un incinérateur, de 2 stations d’épurations (une au nord et une au sud), ainsi que 2 centrales TGV (turbine gaz vapeur) pour la production d’électricité en périphérie (Drogenbos en Vilvorde).
Des données spécifiques pour les data center ne sont à ce jour pas disponibles.

Parmi les autres sources de chaud ou de froid fatal on peut notamment citer :

· La chaleur des systèmes de refroidissement des immeubles de bureau, des grandes surfaces, de la chaîne du froid alimentaire
· La chaleur des stations de métro
· La chaleur des parking souterrains
· La récupération de chaleur sur la boucle de retour des réseaux de chaleur à haute température
· Les crematoriums

Toutes ces sources de chaleur ou de froid peuvent être intéressantes, mais la quantité de chaleur ou de froid disponible déterminera si la récupération se fait uniquement pour un bâtiment/site ou s’il est possible de l’utiliser dans un réseau de chaleur ou de froid. La pérennité d’une installation et de ses activités pourra également s’avérer déterminant dans l’opportunité d’utilisation de cette chaleur fatale, surtout dans le cas d’un réseau centralisé (par exemple un datacenter qui pourrait être délocalisé).
La température de cette chaleur ou froid récupéré déterminera s’il est possible de chauffer directement de l’eau qui circulera sous forme d’eau ou de vapeur d’eau à travers le réseau de chaleur ou si une pompe à chaleur devra être utilisée pour permettre son utilisation.

Dans tous les cas, l’utilisation de la chaleur fatale doit se faire dans une démarche d’efficacité énergétique cohérente :
· Réduire en amont le besoin ce qui réduit indirectement la chaleur fatale produite.
· Valoriser la chaleur fatale en interne.
· Développer ou se raccorder à un réseau de chaleur pour la chaleur excédentaire et sa fourniture en externe.

[bookmark: _Hlk113006084][bookmark: _Toc140680013]La géothermie

[bookmark: _Hlk113005975]Les différents types de géothermie ont été détaillés dans le rapport sur les pompes à chaleur et ne seront pas redétaillés ici. Dans le cadre des réseaux de chaleur, les options envisageables et fournissant assez de puissance sont la géothermie profonde et la géothermie peu profonde :
· La géothermie profonde, où l’eau chaude est prélevée dans des nappes profondes au-delà de 300m à une température comprise entre 20°C et plus de 100°C, la chaleur peut donc être directement utilisée.
· La géothermie peu profonde sur nappe, également appelé système ouvert, où l’eau est puisée dans des nappes aquifères peu profondes (<200m) à une température généralement comprise entre 12 et 15°C et où l’usage d’une pompe à chaleur est nécessaire pour la production de chaleur. La production de froid pouvant être assurée par géocooling ou par l’intermédiaire de la pompe à chaleur. 
· La géothermie peu profonde sur sondes, également appelé système fermé, où un fluide caloporteur circule dans des sondes géothermiques d’une profondeur généralement comprise entre 50m et 200m où la température du sous-sol se situe entre 10 et 15°C et où l’usage d’une pompe à chaleur est nécessaire pour la production de chaleur. La production de froid pouvant être assurée par géocooling ou par l’intermédiaire de la pompe à chaleur.

En RBC, il n’existe pas de potentiel de géothermie profonde reconnu. Par contre, comme expliqué dans le rapport de l’étude ‘vecteurs’ sur les pompes à chaleur, le sous-sol possède 3 nappes aquifères compatibles avec un usage géothermique (sables du Bruxellien, sables du Landénien, grès et schistes du Socle Paléozoïque). Dans le cadre des réseaux de chaleur, les puissances extractibles sont de l’ordre de 70 à 700 kW / par doublet (cad par puits producteur). La géothermie sur sonde est quant à elle une option envisageable, mais plutôt pour des micro-réseau de chaleur (réseaux de chaleur nécessitant des puissances géothermiques inférieures à 500 kW, voire 1MW), ou dans un mix de production, étant donné les puissances relativement faibles, de l’ordre de +- 6 kW par sonde.
[bookmark: _Hlk113006999]Le coût des études pour ce type de solution (plus particulièrement la géothermie sur nappe nécessitant la réalisation d’une étude hydrogéologique) reste encore un frein important à leur développement en RBC. Ces coûts sont de l’ordre de 8k euros pour l’étude de préfaisabilité multi-solution (système sur sonde et sur nappe), et de 20k euros pour le forage test et le prédimensionnement dans le cas de la géothermie sur nappe et 12.5k euros pour la géothermie sur sonde.


[bookmark: _Toc140680014]L’aquathermie

La chaleur contenue dans l’eau, que ce soit l’eau des égouts, l’eau provenant de processus industriels tels que les stations d’épuration ou l’eau des rivières, constituent également un potentiel d’utilisation pour les réseaux de chaleur.

Comme le rapport sur les pompes à chaleur le mettait bien en avant, la riothermie, ou récupération de chaleur dans l’eau des égouts (entre 10 et 14°C), présente principalement un potentiel à petite échelle et les puissances disponibles ne permettent a priori pas leur intégration dans le cadre d’un réseau de chaleur, à part peut-être dans les grands collecteurs, le débit d’eau étant plus important. Par contre, l’eau directement en amont ou en aval des stations d’épuration peut présenter un potentiel important dans le cadre des réseaux de chaleur à plus grande échelle. Aquafin (la société de gestion des eaux en Flandre), a estimé que le potentiel des stations d’épurations qu’ils opèrent se situe entre 2MW pour les petites stations et 16MW pour les stations les plus importantes[footnoteRef:14]. Il existe également une carte du potentiel riothermique en Flandre publiée par Aquafin[footnoteRef:15]. [14:  https://www.youtube.com/watch?v=oVAAN7y1ikU ]  [15:  https://www.riothermie.be/ ] 


En ce qui concerne l’eau des rivières, son usage doit se faire de manière parcimonieuse pour ne pas altérer la vie aquatique. En ce sens, l’utilisation de la chaleur de l’eau des rivières ou du canal pour le refroidissement est exclu.

[bookmark: _Toc140680015]Le solaire thermique

L’utilisation de la chaleur du soleil est une option dans le cadre de réseaux de chaleur. Bien que cette option ne permette en général que de couvrir une petite partie du besoin du réseau (20% sans stockage), il s’agit d’une énergie renouvelable sans émissions directe de gaz à effet de serre. Son utilisation dans le cadre d’un réseau de chaleur est pertinente à plusieurs niveaux :
· Grâce au facteur d’échelle, les coûts de l’installation sera plus faible que pour un système individuel par bâtiment.
· L’énergie solaire ne dépend pas du prix d’un combustible. Son coût est donc majoritairement fixé lors de l’investissement (hors frais de maintenance), ce qui permet d’être plus résilient face à une hausse du prix des combustibles.
· En cas de problème de régulation, le solaire thermique peut créer de la destruction de chaleur. C’est le cas lorsque de l’eau chaude est envoyée vers les panneaux et qu’elle revient refroidie par manque de soleil. Son utilisation dans un réseau de chaleur permet de limiter ce risque grâce à un suivi professionnel et plus régulier.

Le soleil étant une source de chaleur intermittente, du stockage peut être envisagé. Pour le stockage à court terme, celui-ci peut soit être effectué directement par le réseau, ou dans des ballons tampons de grand volume. Le stockage inter-saisonnier n’est pas nécessaire sur un réseau de chaleur mais cela permet d’augmenter très fortement le taux de couverture des besoins annuels.
Le solaire thermique possède un rendement de l’ordre de 80%, alors que le rendement des panneaux solaires photovoltaïques n’est que de 16 à 24%. Il faut bien entendu nuancer ces 2 chiffres, le rendement global du solaire thermique étant plus faible à cause des pertes de stockage, de distribution, des pertes liées à l’ombrage et l’orientation (impact plus important pour le solaire thermique que pour le photovoltaïque)…   

L’utilisation de solaire thermique dans un réseau de chaleur peut être pertinente s’il est combiné à un ou plusieurs autres types de générateurs de chaleur qui pourront reprendre la relève en hiver et pourront éventuellement être mis à l'arrêt en été. Il sera moins pertinent dans le cas d’un réseau utilisant la chaleur fatale, par exemple d’un incinérateur, cette production de chaleur fatale étant en général constante tout au long de l’année.

Pour que le solaire thermique soit pertinent dans un réseau de chaleur, il faut qu’en première approche, la densité du réseau soit de minimum 1 MWh/m.an et que la demande en chaleur en été (hors saison de chauffe, c-à-d de mai à septembre) soit de minimum 15% de la demande totale en chaud annuelle[footnoteRef:16]. [16:  http://www.eco-quartiers.fr/dl/guide-rcu-solaire-1806.pdf ] 


Le solaire thermique peut également venir en appoint du réseau de chaleur, via par exemple son installation sur le toit des utilisateurs afin de couvrir le besoin d’eau chaude sanitaire en été.

[bookmark: _Toc140680016]La biomasse

L’utilisation de biomasse solide (bois) dans les réseaux de chaleur est une option tout à fait pertinente dans certains cas. Ce système de chauffage a fait ses preuves dans les pays nordiques ou plus près de Bruxelles à Libin. Le choix de cette solution se justifie généralement grâce à la présence de cette ressource abondante disponible à proximité et par son usage dans des environnements ruraux ou peu denses.    
Dans le contexte urbain de la RBC, et afin de préserver la qualité de l’air, l’utilisation de la biomasse solide dans quelques grandes installations équipées d'un système de filtration des fumées performant (électrofiltre ou filtre à manches), encadrée par un permis d’environnement et donc soumises à des contrôles stricts pourrait s’envisager. Comme l’évoquait l’étude vecteur sur le chauffage au bois, les contraintes de stockage, de qualité de l’air et le manque de ressources locales n’en feront pas une option qui puisse être déployée de manière conséquente.
En ce qui concerne le biogaz produit localement, celui-ci peut être envisagé dans un réseau de chaleur, par exemple via sa valorisation dans une unité de cogénération.  

[bookmark: _Toc140680017]Aspects sécuritaires

Les réseaux de chaleur qui ne transportent que de l’eau, que ce soit sous forme liquide ou de vapeur, ne présentent pas de risques particuliers pour l’environnement. Toutefois, en cas de vapeur, les équipements se trouvent en sous-pression, ce qui complique la gestion du réseau. Il faut également rester attentif en cas de réseau de chaleur à haute température au bon calorifugeage de ce dernier. Il sera donc intéressant de diminuer la température du réseau dès que possible afin de limiter ces pertes.

Si le réseau contient des produits de traitement (antitartre, anticorrosion ou antigel), ceux-ci peuvent nuire à l’environnement en cas de fuites. Un risque de fuite au niveau des installations individuelles n’est pas à exclure, ce qui pourrait entrainer l’inondation de caves.

Il conviendra de garder en tête l’impact indirect du réseau de chaleur lorsque celui-ci est alimenté par de la récupération de chaleur. Le puisement dans cette source de chaleur impliquera un refroidissement ou un réchauffement ce qui peut avoir un effet négatif sur l’environnement ou certains procédés. Pensons par exemple à l’utilisation de la chaleur contenue dans l’eau d’une rivière ou en sortie de station d’épuration, si cette source est utilisée pour faire du froid en été, l’eau rejetée dans la rivière sera plus chaude qu’initialement prélevée, ce qui peut avoir un effet sur la vie et l’environnement aquatique.

Un autre aspect à prendre en compte concerne la sécurité de l’installation de back-up du réseau de chaleur. Si cette installation est centralisée, à priori celle-ci sera bien gérée, mais si l’utilisateur du réseau de chaleur conserve une installation de back-up chez lui (par exemple une chaudière gaz), il faudra veiller à ce que celle-ci soit révisée et entretenue régulièrement pour éviter tout risque lorsque l’utilisateur devra faire appel à ce back-up.

[bookmark: _Ref117747693][bookmark: _Toc140680018]Coût des réseaux de chaleur

Les coûts d’un réseau de chaleur proviennent en grande partie des travaux de génie civil liés aux canalisations enterrées. Ce coût peut varier fortement entre 500k€ et 4M€ du km et dépend de la difficulté d’accès et d’installation, mais aussi si la chaussée est déjà ouverte ou non. Il est donc important d’optimiser les coûts d’installation de cette infrastructure en mutualisant les travaux de voirie. Pour les travaux de voirie, il existe également un risque que l’espace sous-terrain soit saturé et ne puisse plus accueillir les canalisations d’un réseau de chaleur. 
Un autre coût mais cette fois-ci du côté de l’utilisateur concerne le coût de la sous-station qui permet de délivrer de la chaleur au bâtiment raccordé. Ce coût se situe entre 2000 et 3000 euros, mais peut être rapidement plus important si le placement de la sous-station au réseau de chaleur ne se fait pas en même temps que le placement du réseau de canalisation car cela nécessite alors des travaux en voirie.
Si le client ne dispose pas de système de chauffage centralisé au pied du bâtiment mais de systèmes individuels, le coût pourra également vite devenir conséquent afin de raccorder chaque système de chauffage individuel à la sous-station.
La rentabilité du réseau dépendra fortement de l’utilisation de ce réseau et de la quantité de chaleur par mètre de canalisation. La mixité d’usage (combinaison de différents secteurs résidentiels et tertiaires), afin de lisser la demande et éviter les pics, est un élément important pour la rentabilité d’un réseau. 
Plus la densité énergétique du réseau est importante, plus le réseau de chaleur gagne en efficacité. Diverses études estiment que le seuil de rentabilité d’un réseau de chaleur se situe entre 1,5 MWh/m.an (Etude ADEME/ECOME 2014) et 2 MWh/m.an (PWC, 2015), MWh de demande de chaleur par mètre linéaire de canalisations, qui sont des seuils atteignables en RBC d’après l’étude menée par l’ICEDD concernant le potentiel d’efficacité en matière de chaleur et de froid en RBC[footnoteRef:17]. [17:  https://document.environnement.brussels/opac_css/elecfile/STUD_potentielEfficacite_chaleurFroid_RBC ] 

A terme, grâce à la stratégie de rénovation du bâti Renolution, le besoin en chaleur diminuera mais donc également la rentabilité des réseaux. Cette diminution du besoin en chaleur permettra en contrepartie, de baisser la température du réseau et donc de diminuer ses coûts, à condition que l’émission de chaleur dans les bâtiments soit prévue pour fonctionner à basse température. 

Voici des éléments importants à prendre en compte pour minimiser les coûts du réseau de chaleur :

· Travailler un maximum avec un réseau à plus basse température. Une température de départ de l’eau de 55 à 60°C permet de diviser par un peu moins de 2 les pertes par rapport à un régime de température de 90°C. A noter qu’il est possible de travailler avec une partie du réseau à haute température et une autre partie à plus basse température. Ceci est mis en place via une sous-station d’échange intermédiaire.
· Abaisser un maximum les températures d’eau en sortie des bâtiments pour réduire la consommation des pompes de distribution du réseau de chaleur.   

Dans le cadre de l’étude du potentiel d’efficacité en matière de chaleur et de froid en RBC, la solution des réseaux de chaleur a été comparée à des solutions de production de chaleur individuelles. Pour la source de production des réseaux de chaleur, la solution étudiée considérait une cogénération au gaz naturel avec une chaudière gaz naturel pour l’appoint. En voici les principales conclusions :
· Parmi les 4 typologies de quartier étudiées (dense ou pas dense et énergivore ou peu énergivore), la configuration la plus adéquate pour un réseau de chaleur concerne les quartiers dense avec une demande importante en énergie.
· La chaudière gaz individuelle reste la solution la plus compétitive.
· Le réseau de chaleur alimenté par une cogen au gaz naturel est bien plus compétitif que toutes les sources renouvelables individuelles pour le résidentiel.
· Un réseau de chaleur pour un quartier peu énergivore (15 kWh/m².an) et dispersé (20m entre les maisons) n’est pas rentable.

Voici les LCOH pour les solutions de chauffage individuels et via réseau de chaleur de cette étude.

[image: ]

Figure 9 : LCOH par technologie et filière de chauffage pour le résidentiel et le tertiaire en RBC (EUR/MWh). Source : ICEDD

[image: ]


Figure 10 : LCOH pour les réseaux de chaleur en fonction du type de quartier en RBC (EUR/MWh). Source : ICEDD

Ces résultats sont toutefois à nuancer. L’étude n’a pas pris en compte la chaleur fatale (par exemple la chaleur fatale de l’incinérateur) comme possibilité de production de chaleur. D’ailleurs, un premier estimatif effectué par l’ULB pour alimenter le quartier nord depuis l’incinérateur arrivait à un LCOH compris entre 47 et 100 €/MWh, en fonction du nombre et de la demande énergétique des bâtiments connectés.
La seule solution de récupération de chaleur envisagée dans l’étude de l’ICEDD était la chaleur du canal couplée à une pompe à chaleur, mais pour un réseau de chaleur basse température, ce qui n’est envisageable que si les bâtiments sont isolés et possèdent des radiateurs basse température. Cette solution revenait à un LCOH de 130 €/MWh. 
D’autre part, les prix de l’énergie ont fortement évolué depuis, l’étude se basait sur un prix du gaz naturel de l’ordre de 35 €/MWh et de l’électricité de l’ordre de 200 €/MWh, alors que les prix en juin 2022 étaient de l’ordre de 100 €/MWh pour le gaz et 250 €/MWh pour l’électricité. Pour un prix du gaz naturel à 50 €/MWh, le LCOH serait d’ailleurs de 74€/MWh selon un calcul effectué par l’ULB. Dans le cadre de la mise à jour de cette étude d’ici juin 2024, une étude de sensibilité des prix plus détaillée sera envisagée.  
Au niveau économique, les réseaux de chaleur sont donc plus intéressants lorsque la demande en chaleur est importante et concentrée sur une faible surface au sol.

[bookmark: _Toc140680019]SUGGESTIONS ADAPTEES A LA SITUATION BRUXELLOISE

[bookmark: _Toc140680020]Approche globale

Les réseaux de chaleur, de par leur nature (ils impactent plusieurs bâtiments et le réseau ne présente pas de risque environnemental), n’entrent pas directement dans le champ d’application de la PEB ni des permis d’environnement, même si la production de chaleur est souvent concernée par un permis et la fourniture externe de chaleur est prise en compte dans les méthodes PEB. Ils sont bien soumis au permis d’urbanisme, mais ces permis ne sont pas un outil adéquat au niveau énergétique pour les réseaux de chaleur. Il conviendrait donc de voir comment mieux intégrer les réseaux de chaleur (les sources de production, les canalisations et les raccordements) dans le champ d’application des réglementations qui touchent à l’énergie.
A cette fin, et en adéquation avec l’ordonnance énergie thermique qui stipule que « Le Gouvernement met en place des mesures pour favoriser les nouveaux réseaux d'énergie thermique et pour l'extension ou la rénovation substantielle des réseaux d'énergie thermique existants lorsque l'énergie thermique qui est distribuée via les réseaux est produite à partir de sources d'énergie renouvelables ou de chaleur ou froid fatal. », il est proposé de :
· revoir la prise en compte des réseaux de chaleur/la fourniture de chaleur externe dans les méthodes PEB ;
· analyser la possibilité d'ajouter des conditions d'exploiter ou d'autres dispositions via les permis d'environnement relatives à la récupération de la chaleur fatale, à l'analyse de cette récupération par les déclarants/titulaires de permis et à son utilisation sur site ou via un réseau de chaleur. En sachant que le permis d’environnement ne peut pas aujourd’hui imposer le choix pour une technologie plutôt qu'une autre ;
· imposer la déclaration de raccordement à un réseau de chaleur dans le cadre des informations fournies pour les permis d’environnement.

[bookmark: _Toc140680021]Synthèse des informations sur les réseaux existants

Le principal réseau de chaleur existant à Bruxelles est le réseau alimenté par l'incinérateur et géré par Bruxelles-Energie, qui est aujourd’hui nettement sous-exploité. En dehors du réseau de l’incinérateur, 5 autres réseaux de chaleur qui répondent à la définition de l'ordonnance ont été identifiés. Il existe également de nombreux bâtiments adjacents disposant d'une chaufferie commune, qui, bien qu’ils fonctionnent selon le principe d’un réseau de chaleur, ne sont pas considérés comme tel au sens de l'ordonnance. 

Le potentiel de chaleur fatale issue des installations de réfrigération, des datacenters, des grosses installations de climatisation et des parkings mérite d'être exploité. Au niveau économique, il est préférable d'alimenter par des réseaux, les bâtiments dont la demande en chaleur pourra plus difficilement être fortement réduite, c'est à dire les bâtiments repris à l'inventaire du patrimoine architectural, surtout s'ils sont situés à proximité d'une source de chaleur fatale ou à proximité d'un lieu où une centrale de production de chaleur efficace et durable peut être installée.

[bookmark: _Ref109910306][bookmark: _Toc140680022]Synthèse et évolution sur les sources de chaud et de froid

[bookmark: _Toc140680023]7.3.1 Chaleur et froid fatal

Les réseaux de chaleur sont indispensables pour pouvoir valoriser l’excédent de chaud et de froid perdus qui ne peut pas être réutilisé directement sur place. Ce potentiel est encore trop peu exploité, que ce soit parce que les opérateurs des sites ou bâtiments n’en font pas une priorité, ou à cause des freins financiers liés à cette récupération de chaud ou de froid.
A cet effet il conviendrait de:
· cartographier les processus industriels qui relâchent de la chaleur dans l’environnement, les installations classées des rubriques 132-B et C (grosses installations de réfrigération et tours de refroidissement), et de la rubrique 68 (gros parkings mais uniquement les parkings couverts) 
· approfondir la possibilité via les conditions d'exploiter ou la réglementation sur l'audit énergétique de demander une analyse de la récupération de cette chaleur fatale
· dans un futur proche, imposer la valorisation de cette chaleur fatale afin de desservir en hiver des unités PEB résidentielles situées à proximité
· évaluer la possibilité d'ajouter une rubrique "datacenter" avec des conditions d'exploiter spécifiques (dont la récupération de la chaleur fatale)
· analyser la possibilité de réaliser une photo thermographique de la Région de Bruxelles-Capitale en "entre-saison" (comme cela a été réalisé par le passé pour l’isolation des toitures) afin de repérer les sources de chaleur fatale
· imposer aux bâtiments et installations qui produisent du chaud ou froid fatal en conséquence, et qui ne la valorisent pas entièrement sur site ou à travers un réseau de chaleur, l’étude de faisabilité du développement ou d’un raccordement à un réseau de chaleur existant 
· prendre contact avec la Région flamande afin de discuter des possibilités de développement de réseau de chaleur pour les centrales TGV de Drogenbos et Vilvorde.

[bookmark: _Hlk113007052][bookmark: _Toc140680024]7.3.2 Géothermie

La géothermie sur nappe offre un potentiel conséquent au niveau des bâtiments gros consommateurs et dans le cadre d’un réseau de chaleur. La géothermie sur sonde, bien que moins efficace et présentant des puissances bien plus faibles que la géothermie sur nappe, peut s’avérer être une option intéressante dans le cadre des micro-réseaux de chaleur. 
A cet effet il conviendrait de mettre en place 2 mesures :
· évaluer le potentiel global sur tout le territoire de la RBC de la géothermie sur nappe et sur sonde, ainsi que le potentiel par quartier, par exemple à l’aide d’une carte quantifiant les puissances extractibles / unité d’espace (ex : kW/km²).
· prendre en charge une partie des coûts d’étude pour la géothermie sur sonde et sur nappe via une mesure de soutien financier de l’ordre de 30 à 50% des coûts. 

[bookmark: _Toc140680025]7.3.3 Aquathermie

En ce qui concerne l’aquathermie et afin d’exploiter tout son potentiel, les mesures suivantes s’avèrent nécessaires :
· confier à Hydria, en collaboration avec Vivaqua, Acquiris et Bruxelles Environnement la réalisation d'une étude pour repérer les collecteurs sur lesquels des installations de riothermie peuvent être placées et mettre cette information à disposition par exemple via une carte. 
· également réaliser une étude en vue de récupérer la chaleur fatale des 2 stations d'épuration de la Région.
· évaluer si les eaux de surface bruxelloises pourraient être propices pour l’utilisation de la chaleur.

[bookmark: _Toc140680026]7.3.4 Solaire thermique

Le solaire thermique représente un coût d’investissement important alors que son coût à l’utilisation est très faible. Cela représente un frein à son développement, alors que le solaire thermique présente un potentiel intéressant que ce soit dans le mix de production décarboné du réseau de chaleur ou en appoint dans les bâtiments connectés au réseau de chaleur. 
Aujourd’hui, le solaire thermique est soutenu via les primes Renolution, mais uniquement en le considérant dans le cadre du chauffe-eau pour l’eau sanitaire. Le niveau de prime est lié à la notion de logement ou d’installation et est bien trop faible (entre 2500 et 3000 €) pour pouvoir s’appliquer dans le cadre d’un réseau de chaleur. Il conviendrait de :
· mettre en place un soutien particulier pour l’intégration du solaire thermique dans un réseau de chaleur, que ce soit une prime par m² installé ou un pourcentage de l’investissement initial. 
· le soutien au stockage de cette énergie solaire pourrait également être envisagé. 

[bookmark: _Toc140680027]7.3.5 Biomasse

La biomasse solide, à cause de ses inconvénients liés à la qualité de l’air, au stockage et au manque de ressources locales ne pourra pas être déployée massivement dans les réseaux de chaleur en RBC. Pour des réseaux de chaleur alimentant des bâtiments qui peuvent difficilement être isolés et qui doivent donc fonctionner à haute température, cette solution peut s’envisager, pour autant que l’installation de production centralisée soit soumise à des réglementations strictes en terme d’émissions et en valorisant du bois localement.
La production de biogaz en RBC est et restera marginale. Celui-ci est produit dans les 2 stations d’épuration et d’ici 2026 dans la future unité de biométhanisation. Si la production est supérieure au besoin du site, ce biogaz pourrait être utilisé dans le cadre d’un réseau de chaleur, mais cette opportunité sera à évaluer au cas par cas. 

[bookmark: _Toc140680028]Accompagnement au développement des réseaux de chaleur

Lorsque la demande en chaleur ou froid est faible, par exemple dans un quartier peu dense et peu énergivore, les réseaux de chaleur ou de froid n’apparaissent pas comme une solution à privilégier. Le coût lié à l’installation des canalisations est trop élevé, sauf s’il s’agit d’un nouveau quartier auquel cas la voirie est déjà ouverte, voire inexistante. Il conviendrait donc d’opérationnaliser l’engagement du gouvernement dans le cadre du PNEC et : 
· D’imposer une étude de faisabilité technico-économique d’implantation d’un réseau de chaleur pour tout nouveau quartier.

Pour que les réseaux de chaleur, lorsqu’ils sont pertinents, puissent se développer, plusieurs éléments sont nécessaires.
D’une part, les différents acteurs (producteur, gestionnaire, clients) ont besoin d’information qui n’est pas toujours disponible facilement. Pour le développement du réseau, il est nécessaire de connaitre les besoins de manière assez fine autour du ou des sites de production, afin de pouvoir prioriser les endroits où développer le réseau. A cet effet, il faudra :
· confier à Bruxelles Environnement, la mission de localiser les sources de chaleur fatale (via repérage cartographique) et de changer les conditions d'exploiter/les réglementations pour pousser, voire obliger leur récupération et valorisation sur site ou via un réseau de chaleur (cf 7.3 Chaleur fatale).
· confier à Sibelga, en concertation avec Urban, Brulocalis et Bruxelles Environnement, le développement d’une carte avec le potentiel des réseaux de chaleur. Cette carte pourrait à l’instar de celle développée en région flamande, estimer le besoin de chaleur et de froid futur par rue dans les quartiers les plus énergivores, en prenant en compte les difficultés d’isolation des bâtiments dans certains cas (bâtiments classés…). 
· Confier à Bruxelles Environnement l’élaboration d’un inventaire des réseaux existants, des futurs réseaux, ainsi que les sources de chaud et de froid fatal y compris celles présentes en périphérie. Ces éléments seront idéalement repris sur une carte où les besoins en chaleur et en froid seront également recensés. 
· [bookmark: _Hlk109909173]Etablir des contacts avec Bruxelles-Energie pour évaluer les scénarios d'utilisation de la chaleur, en ciblant les quartiers qui peuvent être desservis (par exemple via des données PEB anonymisées), ainsi qu’une analyse des coûts. 

Ceci permettrait aux clients potentiels de savoir où se situent les différents réseaux ou projets de réseau de chaleur afin de pouvoir choisir en tout état de cause entre un système de chauffage individuel ou un raccordement à un réseau de chaleur. Ceci faciliterait également la tâche de développement des réseaux existants.

Il est également opportun dans le cadre d’agrandissement de réseaux existants, d’avoir des informations précises concernant les futurs travaux de voirie pour minimiser le coût de placement du réseau. A cet effet, il serait intéressant :
· en bonne intelligence avec les différents gestionnaires de réseau, d’envisager des solutions (collectives ou au cas par cas) afin de faciliter le partage d’information sur les futurs travaux de voirie pour que les porteurs de projets afin qu’ils puissent profiter de l’opportunité d’une ouverture de voirie pour placer des canalisation du réseau.

D’autre part, des mesures de soutien spécifique au développement des réseaux de chaleur doivent être mises en place. Ces mesures de soutien seront :
· d’ordre financier, que ce soit sur les coûts d’investissement, de raccordement, de rénovation (pour l’isolation de réseaux plus anciens), de stockage ou à l’usage via une TVA favorable. 
· une analyse sera commanditée par Bruxelles Environnement afin de veiller à ce que le soutien financier soit opportun. Par exemple à partir d’un certain niveau de demande et uniquement pour les réseaux qui utilisent des énergies renouvelables ou de la chaleur/du froid fatal, en cohérence avec l’objectif de décarbonation de la chaleur et du froid à l’horizon 2050. 
· d’accompagnement en fournissant une expertise technique aux auteurs de projet via le Facilitateur Partage et Communautés d’Energie ou le Facilitateur Bâtiment Durable. A cet effet, des documents et guides tels que ceux mis à disposition par l’ADEME ou par l’Expertise Centrum Warmtenet[footnoteRef:18] aux Pays-Bas sont des pistes intéressantes. [18:  https://www.expertisecentrumwarmte.nl/themas/marktordening+en+financiering/default.aspx ] 



Enfin, 
· Une part de renouvelable ou de chaleur/froid fatal dans ces réseaux sera imposée et progressivement augmentée tel que c’est actuellement envisagé dans la révision de la directive efficacité énergétique.   


[bookmark: _Toc140680029]Conclusion

A ce jour, les réseaux de chaleur sont encore peu présents en RBC.
Le réseau de l’incinérateur est à développer en priorité afin de valoriser l’important potentiel de chaleur fatale encore sous-exploité. Il conviendra également de récupérer la chaleur fatale qui n’est pas valorisée aujourd’hui ainsi que développer la géothermie et la riothermie à plus grande échelle. Lorsqu’il n’est pas possible de récupérer de la chaleur ou du froid fatal, les sources d’énergie renouvelable devront être privilégiées, voire imposées.
Les actions suivantes peuvent permettre de concrétiser et d’encadrer le développement des réseaux de chaleur à Bruxelles :
· Définir le scénario de l’extension du réseau géré par Bruxelles-Energie ;
· Repérer les principales sources de chaleur fatale effectivement utiles aux potentiels réseaux de chaleur et/ou de froid tels que les datacenters, les bâtiments non résidentiels équipés d’installations de réfrigération ou de chauffage de grosse puissance, les gros systèmes de ventilation qui ne sont pas équipés de récupérateurs de chaleur (via les permis d’environnement et/ou une thermographie de la Région) ;
· Modifier la prise en compte de la chaleur fatale et de la fourniture de chaleur externe dans les réglementations liées au permis d’environnement et à la PEB ;
· Accompagner les communes et les gestionnaires de projet d’implantation de réseau de chaleur.

Le développement des réseaux de chaleur ne sera pas la panacée pour réduire les consommations d'énergie et les émissions de gaz à effet de serre de la Région. Cependant ils peuvent apporter une contribution nécessaire, à condition que leur développement se fasse de manière judicieuse, encadrée et principalement à partir d’énergie de source renouvelable, en complément ou lorsqu’il n’y a pas de potentiel de chaud ou froid fatal. Chaque projet devra donc être soigneusement étudié et suivi.
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